	


[image: ]
Version 2
Avril 2018

Centre Maharajah
Rue de l’Archipel
Z.I de Kawéni
97600 MAMOUDZOU
02 69 61 71 44
contact@cdr-mayotte.fr
cdr-mayotte.fr
GUIDE
des dispositifs de 
DROIT COMMUN

 


EDITO

La politique de la ville est une politique publique qui a pour vocation de lutter contre les inégalités. Territorialisée, elle s’applique dans les quartiers prioritaires. Transversale, elle concerne un nombre important de champs thématiques correspondants aux difficultés cumulées dans les quartiers concernés. Par conséquent, la politique de la ville se doit d’être partenariale et, de ce fait, implique un grand nombre d’acteurs. 
L’engagement des partenaires institutionnels et privés, est formalisé par un contrat de ville par territoire détenant un ou plusieurs Quartiers Prioritaires. 
En signant ce contrat, l’Etat a pleinement relevé une des exigences majeures de la réforme de la politique de la ville de 2014 : mobiliser en priorité les politiques publiques de droit commun en faveur des habitants des quartiers les plus fragiles. 
Or à Mayotte, les crédits spécifiques de la politique de la ville se sont souvent substitués au moyen de droit commun. Cela est, parfois dû, à un manque de lisibilité des moyens mobilisables existants.
Le Centre De Ressources et d’observation de la cohésion sociale, qui œuvre à Mayotte depuis 10 ans, propose ainsi son nouvel outil d’accompagnement à destination des acteurs de la Politique de la Ville, qui fête cette année ses 40 ans en France.
Ce guide a pour but, tout en affirmant l’engagement de l’État, d’apporter des ressources concrètes et des informations opérationnelles sur les dispositifs de droit commun mobilisables.
Les acteurs pourront ainsi optimiser l’accompagnement des citoyens, vers les aides adaptées à leurs besoins. Ces aides peuvent être d’ordre financier, matériel ou humain. 
Ainsi, ce nouvel outil participera à favoriser la dynamique partenariale du territoire pour un meilleur développement des quartiers de la politique de la ville de Mayotte, et vers l’égalité des chances. 
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Introduction 
Dans le cadre de la réforme de la politique de la ville du 21 février 2014, les objectifs sont de 3 ordres : co-construire la politique de la ville avec les habitants, simplifier avec un contrat de ville unique et la mobilisation de l’ensemble des politiques publiques pour optimiser les leviers d’action dans les quartiers prioritaires. 
Dans ce contexte, le CDR de Mayotte a été missionné pour mettre à la disposition des acteurs de la politique de la ville des outils opérationnels pour faciliter la compréhension de ces nouvelles dispositions et rendre les moyens à mobiliser plus lisibles. 
Les principales missions des Centres de Ressources Politique de la Ville (CRPV) sont d’animer les réseaux d’acteurs, accompagner la montée en compétences des acteurs locaux et capitaliser et diffuser l’information et les bonnes pratiques en matière de politique de la ville. 
Dans ce cadre, le CDR met en œuvre, chaque année, différentes actions pour assurer ses missions. Les actions sont programmées en fonction de l’évolution des dispositions relatives à la politique de la ville, mais aussi selon les besoins du territoire exprimés sur le terrain.
Alors que les contrats de ville de Mayotte ont été élaborés en 2015, 2017 est déjà l’année de l’évaluation à mi-parcours. 
C’est pourquoi, en février 2016 le CDR a mis en place un cycle de qualification sur le suivi et l’évaluation des contrats de ville à destination des élus et techniciens de Mayotte. 
De plus, les contrats de ville restent très denses (environ 200 pages) et peu consultés des citoyens. 
Par conséquent le CDR s'est engagé dans un travail de "vulgarisation", de manière à construire des outils simplifiés. Les objectifs poursuivis sont multiples :

Faciliter l’appropriation des contrats de ville par l’ensemble des acteurs de droit commun, les citoyens et notamment ceux engagés dans les démarches participatives.
Offrir aux professionnels de la politique de la ville une meilleure lisibilité sur les aides  de droit commun et leurs modalités de mobilisation 
[bookmark: _Toc473042741][bookmark: _Toc473042875]Valoriser les dispositifs proposés par les services de droit commun et offrir une visibilité sur l’ensemble des moyens existants sur le territoire.

Présentation et mode d’emploi 
Comment ce guide a-t-il été initié ?

La réalisation de ce guide s’est appuyée sur l’important travail effectué en 2015 pour construire les fiches « Etat » intégrées dans les différents contrats de ville. 

Sur cette base, des ateliers de travail thématiques, organisés par le CDR et soutenus par la Préfecture de Mayotte réunissant des chargés de mission ville volontaires, les services de l’Etat ou organismes associés, et les Délégués du Préfet ont été menés pour mettre à jour et compléter les fiches existantes. 

Comment ce guide a-t-il été conçu ?

Le CDR a procédé par la suite à une harmonisation des fiches, de manière à obtenir une          « boîte à outils » pratique et opérationnelle. Y sont recensés les moyens de droit commun, les modalités de mobilisation et les coordonnées des personnes référentes.

Le guide est divisé en sous parties. La version 1 comporte une première partie avec les fiches des services de l’Etat. Les versions à venir comporteront les fiches des autres organismes.
Par conséquent cet outil se veut évolutif et sera complété régulièrement au fur et à mesure des modifications et évolutions des dispositifs.

A qui s’adresse ce guide ?

Les moyens mobilisables répertoriés dans ce guide sont à destination :

-     de l’ensemble des acteurs de la politique de la ville et du droit commun,

-    les citoyens engagés dans les démarches participatives, plus particulièrement les conseils citoyens et les membres bénévoles associatifs.
Pourquoi utiliser ce guide ?

Optimiser le conseil envers les publics  afin de les orienter plus efficacement vers les structures appropriées, 

Accompagner les porteurs de projets dans la consécration de leurs actions,

Permettre à tous, bénéficiaires et acteurs, d’avoir une visibilité de l’offre proposée sur le territoire,

Identifier les thématiques non couvertes par les dispositifs proposés et engager des démarches en vue d’y remédier.

Comment utiliser ce guide ?

Les services de l’Etat sont répertoriés par fiches nominatives

On retrouve : les champs d’action et objectifs opérationnels 

Pour chaque champ d’intervention, sont indiqués :

l’ensemble des dispositifs mobilisables des différents services
les moyens à effectuer pour mobiliser les dispositifs 
le calendrier pour indiquer quand il est possible de faire les démarches nécessaires
les coordonnées du référent ou service concerné par le dispositif.

Faire remonter au CDR les modifications observées par vous, utilisateur, afin que les fiches soient régulièrement actualisées.
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PARTIE 1 :
Fiches « Services de l’Etat »
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Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DJSCS)

	
Champs d’action 
	Cohésion sociale, hébergement
Politique de la ville
Jeunesse, participation des jeunes
Service civique, engagement
Vie associative 
Sport
Formation et certification

	
Objectifs opérationnels
	
Conforter le rôle de l’Etat comme garant de la cohésion sociale et territoriale.
Contribuer au développement et au maintien de l’emploi et des qualifications.
Prévenir les ruptures sociales et accompagner les publics fragiles et les jeunes.
Garantir la sécurité de nos concitoyens dans les champs d’action de la DJSCS notamment en développant la qualité éducative dans les Accueils collectifs de mineurs (ACM) 
Promouvoir les activités de loisirs éducatifs 
Renforcer l’engagement des jeunes et la place des acteurs associatifs de proximité
Favoriser l’accès au sport et à ses métiers
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Direction des Affaires Culturelles (DAC)

	
Champs d’action 
	
À Mayotte, les missions relevant du ministère de la Culture sont assurées par la Direction des Affaires Culturelles (DAC).
La DAC est chargée de conduire la politique culturelle de l’État (ministère de la Culture), notamment dans les domaines :
du soutien à la création et à la diffusion artistiques dans toutes leurs composantes, 
du développement du livre et de la lecture, 
de l'éducation artistique et culturelle et de la transmission des savoirs, de la promotion de la diversité culturelle et de l'élargissement des publics, 
du développement de l'économie de la culture et des industries culturelles, 
de la promotion de la langue française et des langues de France, de la connaissance, de la protection, de la conservation et de la valorisation du patrimoine, de la promotion de l'architecture. 
Elle contribue et participe, dans les matières relevant de sa compétence : à l'aménagement du territoire, aux politiques du développement durable et de la cohésion sociale ainsi qu'à l'évaluation des politiques publiques ; à la recherche scientifique.
Elle assure la conduite des actions de l’État, développe la coopération avec les collectivités territoriales à qui elle peut apporter, en tant que de besoin, son appui technique.

	
De manière générale
	
Conseil et expertise auprès des porteurs de projets et des collectivités
Professionnalisation des acteurs et structuration des secteurs artistiques et culturels
Accompagnement des politiques de développement culturel des territoires
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Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte : CSSM 
	
Depuis la fusion de l’Etablissement des Allocations Familiales et de la CSSM en décembre 2014, l’Action Sociale de la CSSM agit sur trois branches :
Branche Famille,
Branche Maladie,
Branche Vieillesse.
C’est donc une Action Sociale Unique qui s’inscrit dans une démarche globale d’intervention sur un territoire afin de répondre au développement social du territoire et aux besoins de la population. L’engagement de la CSSM à l’égard de la politique sociale permet d’apporter une réponse adaptée aux assurés sociaux, aux allocataires et aux retraités.

	
Champs d’action 
	
Action Sociale Famille
Action Sociale Vieillesse
Action Sanitaire et Sociale Maladie

	
Objectifs opérationnels pour chaque branche
	
Action Sociale Famille :
Favoriser le développement des équipements sociaux afin de réduire les inégalités sur le territoire (centre social),
Renforcer le développement de l’offre d’accueil du jeune enfant (crèche, assistant maternel),
Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants (REAAP, Accompagnement à la scolarité),
Contribuer à la structuration d’une offre jeunesse et enfance adaptée aux besoins des familles (Accueil Collectif des Mineurs).

Action Sociale Vieillesse :
Prévenir la perte d’autonomie des personnes âgées en favorisant le bien-vieillir à domicile et le maintien du lien social (adaptation du logement, accès aux droits et aux loisirs).

Action Sanitaire et Sociale Maladie :
Faciliter l’Accès aux droits en faveur des soins,
Prévenir la perte de l’emploi pour des raisons de santé,
Accompagnement social dans le cadre de l’Evasan et la sortie d’hospitalisation.






Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte : CSSM 





Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) 

	
Champs d’action 
	
Enfance délinquante, mise en œuvre de la justice des mineurs, politiques de  protection de l’enfance, de santé publique, d’insertion, d’emploi, de formation, de sports, de loisirs, de culture, de cohésion sociale et de prévention de la délinquance.


	
Objectifs opérationnels 
	
La Direction de la PJJ « est chargée, dans le cadre de la compétence du ministère de la Justice, de l’ensemble des questions intéressant la justice des mineurs et de la concertation entre les institutions intervenant à ce titre.»(Décret du 9 juillet 2008).

• Elle contribue à la rédaction des textes concernant les mineurs délinquants ou en danger (projets de lois, décrets et divers textes d’organisation).

• Elle apporte aux magistrats une aide permanente  à la décision concernant les mineurs délinquants et les mineurs en danger, notamment par des mesures d’investigation permettant d’évaluer la situation des mineurs

• Elle met en œuvre les décisions des tribunaux pour enfants dans des établissements et services de placement et de milieu ouvert du secteur public ou du secteur associatif habilité

• Elle assure le suivi éducatif des mineurs détenus en quartier pour mineurs ou en établissement pénitentiaire pour mineurs.

• Elle contrôle et évalue l’ensemble des structures publiques et habilitées qui suivent des mineurs sous mandat judiciaire.
Au quotidien, les professionnels de la PJJ mènent une action éducative au bénéfice des jeunes avec notamment pour objectif leur insertion sociale, scolaire et professionnelle.

• L’implication de la DPJJ porte prioritairement sur les politiques de  protection de l’enfance, de santé publique, d’insertion, d’emploi, de formation, de sports, de loisirs, de culture, de cohésion sociale et de prévention de la délinquance.

La DTPJJ Mayotte exerce dans le champ de compétences du Tribunal de Grande Instance de Mamoudzou, dépendant de la Cour d’Appel de la Réunion. Le TGI compte un Tribunal pour Enfant composé notamment de deux juges des enfants et un substitut du procureur chargé des mineurs

• Lorsqu’un mineur commet un acte de délinquance, et sur décision du magistrat, les professionnels de la PJJ s’engagent dans sa prise en charge éducative.

La DPJJ se mobilise, avec tous les acteurs de la justice des mineurs, pour apporter la réponse adaptée à chaque mineur qui lui est confié et pour lui permettre de trouver sa place dans la société

• Dans la politique qu’elle mène au bénéfice des jeunes confiés à la PJJ, la DT travaille en lien avec  différents partenaires : Préfecture, Conseil Départemental, les différents services de l’Etat, l’Education Nationale, le secteur associatif qu’elle habilite, les collectivités territoriales.

• La DTPJJ Mayotte habilite, contrôle et tarifie deux structures associatives : le DAGO et l’ACMO, rattachées à TAMA.
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Direction du service pénitentiaire d’insertion et de probation – SPIP
Siège et Antenne Milieu Ouvert : Centre Maharaja – Bât A – 1er et 2e étages – Rue de l'Archipel – Kawéni – 97600 MAMOUDZOU
Tél : 0269625687
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DIrection des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIECCTE)

	
Champs d’action 
	
Accompagnement vers l’emploi
L’insertion par l’Activité Economique 
Insertion des jeunes
Développement économique et compétitivité
Développement de l’emploi et des compétences et accompagnement à la mutation économique
Appui à la création d’entreprise


	
Objectifs opérationnels pour chaque pôle
	
Pôle politique du travail :
Veiller à l’application et au respect du droit du travail,
Lutter contre le travail illégal,
Favoriser le dialogue social,
Gérer l’introduction de main d’œuvre étrangère.

Pôle Entreprises, Emploi, Economie :
Favoriser l’accès et retour à l’emploi par l’accompagnement des travailleurs handicapés, l’insertion des jeunes, l’économie sociale et solidaire et l’insertion par l’activité économique ;
Développer l’emploi et les territoires ;
Sécurisation de l’emploi - innovation et compétitivité des entreprises.

Pôle Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie :
Assurer la protection et la sécurité des consommateurs,
Réguler les marchés et veille au respect des règles de concurrence,
Lutter contre les fraudes à caractère économique,
Assurer les contrôles de métrologie. 
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Direction Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité (DRDFE)

	
Champs d’action 
	
Promouvoir l’accès des femmes aux postes à responsabilité
Promouvoir la mixité des métiers
Favoriser l’entreprenariat féminin
Sécurité et dignité
Lutte contre les violences intrafamiliales, lutte contre la prostitution
Sports
Accès aux droits (éducation, santé, etc.)
Conciliation des temps de vie


	
Objectifs opérationnels 
	              
  Œuvrer pour l’égalité entre les femmes et les hommes





Direction Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité (DRDFE)
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PARTIE 2 :
Fiches « Collectivités »
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PARTIE 3 :
Fiches « Autres »
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Mission Locale de Mayotte

	
Champs d’action 
	
Insertion professionnelle et sociale des jeunes 16-25 ans sortis du système scolaire 

	




Objectifs opérationnels 
	
Il s‘agit ici de rendre effective l’application du droit à l’accompagnement des jeunes 16 – 25 ans sortis du système scolaire par : 
-  l’information sur les dispositifs et les démarches à mettre en œuvre pour en bénéficier
- la mise en place des actions concrètes dans les quartiers pour encourager l’insertion des personnes  
- la mobilisation et l’accompagnement des communes dans la mise en œuvre de leur politique en matière d’insertion en faveur des jeunes de leur localité notamment des jeunes des quartiers prioritaires.


Avec l’engagement de la commune, dans le cadre de la politique de la ville, la Mission locale mobilise ses ressources et son expertise pour répondre à un besoin bien identifié sur le territoire en lien avec l’insertion professionnelle et sociale du public cible. 
Nous parlons aussi ici de la mutualisation des moyens pour parvenir à concrétiser les actions à mettre en œuvre en faveur des jeunes.   


Notre action vise aussi à apporter une dynamique dans le territoire par l’implication de l’ensemble des forces vives : 
Entreprises
Associations 
Organismes de formation
Les jeunes eux même par le biais du comité jeunes
Le CLSPD, l’adulte relais   
Et d’autres partenaires du territoire 


dans l’accompagnement des jeunes et pour les rendre acteurs du développement économique et social de leur territoire.








Mission Locale de Mayotte 
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Groupe d’Action Locale (GAL) Ouest Grand Sud

	
Champs d’action 
	
Développement rural, multithématiques : Environnement, écotourisme, agriculture, pêche, artisanat, culture, éducation…

	
Objectifs opérationnels 
	
Valoriser les savoir-faire traditionnels et produits locaux
Valoriser les sites naturels de façon durable
Développer les actions d’EEDD
Développer l’accès aux activités culturelles et éducatives


	Champs d’intervention
	Dispositifs mobilisables
	Modalités                         
de mobilisation
	Calendrier    
de mobilisation
	Référent 

	
	Accompagnement au montage de projet (formations, accompagnement individuel, partage d’expériences, réseau de développement rural, montage du dossier pour financement LEADER)
	Contacter l’animatrice
	
	Caroline DEMANGE, 0639610200
galouestgrandsud@gmail.com
Facebook : GAL ouest grand sud
Bureau : mairie de Bouéni






Groupe d’Action Locale (GAL) Nord et Centre de Mayotte

	Champs d’action 
	Développement rural multisectoriel : Agriculture, pêche, écotourisme, agrotourisme, environnement, culture…

	Objectifs opérationnels 
	Renforcer l’intégration des agriculteurs des pêcheurs dans des circuits de commercialisation formels
Promouvoir les investissements dans des activités écotouristiques
Valoriser le patrimoine naturel et culturel 
Promouvoir les actions en termes d’EEDD et de sensibilisation à la préservation du patrimoine 

	Champs d’intervention
	Dispositifs mobilisables
	Modalités                         
de mobilisation
	Calendrier    
de mobilisation
	Référent 

	
	Accompagnement au montage de projet (formations, accompagnement individuel, partage d’expériences, réseau de développement rural, montage du dossier pour financement LEADER)
	Contacter l’animatrice
	
	Association ADNCM
Basée à la Mairie de Bandraboua
[bookmark: _GoBack]Animatrice : Azza Challouf
Tel : 06 39 65 74 83
Mail : adnc.mayotte@gmail.com






Glossaire

Droit commun : Le droit commun correspond aux politiques sectorielles (santé, développement économique, éducation, urbanisme, etc.) qui s’appliquent sur l’ensemble d’un territoire sans distinction entre les quartiers.
Ces politiques de droit commun relèvent des compétences de l’Etat et de tous les niveaux de collectivités locales : Région, Département, Intercommunalité, Commune. On peut donc parler «des droits communs ».Ce droit commun représente les engagements « financiers » des politiques publiques (budgets, dispositifs, appels à projet, subventionnements...) mais aussi les effectifs humains, le matériel et les équipements publics mis sur un territoire.

Politique de la ville : La politique de la ville vise à réduire les écarts de développement au sein des villes, à restaurer l’égalité républicaine dans les quartiers défavorisés et à améliorer les conditions de vie.
La politique de la ville mobilise l’ensemble des politiques de droit commun et des services publics, et dispose de moyens d’intervention spécifiques. Le Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET) est chargé de la conception et de la mise en œuvre de cette politique publique au plan interministériel, ainsi que de la gestion des moyens correspondants. 

Quartiers prioritaires : Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont des territoires d'intervention du ministère de la Ville, définis par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014. Leur liste et leurs contours ont été élaborés par le Commissariat général à l’égalité des territoires. 


Contrat de ville : Succédant aux contrats urbains de cohésion sociale (Cucs), les contrats de ville 2014-2020 s'inscrivent dans une démarche intégrée devant tenir compte des enjeux de développement économique, de développement urbain et de cohésion sociale. Ils fixent le cadre des futurs projets de renouvellement urbain et prévoient l'ensemble des actions à conduire pour favoriser la bonne articulation entre ces projets et le volet social de la politique de la ville. L'État et ses établissements publics, l'intercommunalité, les communes, le département et la région, ainsi que les autres acteurs institutionnels (organismes de protection sociale, acteurs du logement, acteurs économiques) et l'ensemble de la société civile, en particulier les associations et les habitants des quartiers prioritaires, sont parties prenantes de la démarche contractuelle à chacune de ses étapes.


Crédits spécifiques : Les crédits spécifiques s’opposent aux crédits de droit commun car ils sont eux uniquement fléchés vers les quartiers en difficulté. Cette « territorialisation» des crédits spécifiques se fait sur des zonages infra communaux au périmètre précis : c’est ce que l’on appelle les quartiers prioritaires de la Politique de la ville. 

Egalité des chances : Le principe d’égalité des chances est une exigence qui veut que le statut social des individus d’une génération ne dépende plus des caractéristiques morales, ethniques, religieuse et financières des générations précédentes. L’égalité des chances construit des mesures qui rétablissent l’égalité pour des personnes appartenant à des groupes pouvant être considérés éloignés de l’accès à certains biens ou certains services. Ces actions sont autorisées par le droit communautaire.

Vulgarisation : Action de mettre à la portée du plus grand nombre, des non-spécialistes des connaissances techniques et scientifiques.

Conseils citoyens : Les conseils citoyen ont été créés par la loi du 21 février 2014 « de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ». Leur objectif est de « conforter les dynamiques citoyennes, en favorisant l’expertise partagée, en garantissant la place des habitants dans toutes les instances de pilotage, en créant un espace de propositions et d’initiatives à partir des besoins des habitants ».

Cohésion sociale : La cohésion sociale favorise l'intégration des individus, leur attachement au groupe et leur participation à la vie sociale. Les membres partagent un même ensemble de valeurs et des règles de vie qui sont acceptées par chacun. L'existence de conflits sociaux ne signifie pas nécessairement l'absence de cohésion sociale.

Appel à projet : Chaque appel à projet se traduit par la présentation d’une thématique et d’un cadre plus ou moins détaillé.
Il précise les objectifs et les finalités de l'appel et liste éventuellement les modalités souhaitées quant à la mise en œuvre du projet. Il décrit les critères de sélection des répondants : statut juridique, gouvernance, activité, situation financière...
Un calendrier est également mentionné.
Généralement, les lauréats sont choisis sur dossier par une commission élargie. Pour une question de légitimité, celle-ci accueillera des personnalités compétentes ou des représentants significatifs de la collectivité. 
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